
 
  

 

Idées Communes 2026 à Yverdon-les-Bains : les 
communes unissent leurs forces pour accélérer 
la transformation numérique

 

Quand les communes se réinventent : à Yverdon-les-Bains, la transformation numérique 
devient une réponse concrète à la surcharge administrative 
 

Rétrospective 

Le 23 avril dernier s'est tenue à Yverdon-les-Bains l'édition 2026 du salon « Idées Communes ». 
L'événement était organisé par l'association Ma Commune, en collaboration avec l'Association des 
communes suisses. De nombreux représentants des milieux politiques, administratifs, économiques et 
d'organisations spécialisées se sont réunis pour discuter ensemble des opportunités, des défis et des 
pistes de solutions concrètes pour l'avenir des communes.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
 
 
  

 

 
Et si la réponse à la surcharge chronique des administrations communales ne se trouvait pas dans 
davantage de ressources, mais dans une autre manière de travailler ensemble ? C’est autour de cette 
question que plus de trente communes se sont retrouvées le 23 avril 2026 à Yverdon-les-Bains pour la 
journée Idées Communes, un rendez-vous devenu incontournable pour celles et ceux qui façonnent 
l’avenir du service public local. 
 
Organisé par Ma Commune, en collaboration avec l’Association des Communes Suisses et la Ville 
d’Yverdon-les-Bains, l’événement a réuni des représentantes et représentants de communes, 
d’administrations et d’organisations spécialisées, tous confrontés à une réalité partagée : des équipes 
sous pression, des tâches toujours plus nombreuses et des attentes citoyennes en constante évolution. 
 
La journée s’est ouverte sous l’impulsion de Raffaello Dolci, en présence de Claudia Kratochvil 
Hametner, directrice de l’Association des Communes Suisses, de Pierre Dessemontet, syndic de la Ville 
d’Yverdon-les-Bains, et d’Anne Rizzoli, cheffe du Service population et numérique de la Ville. Le regard 
externe de Milena Folletti, déléguée à la transformation numérique du Canton du Tessin, est venu 
enrichir les échanges à travers un dialogue direct avec les participantes et participants. 

 
D’emblée, le ton était donné. Ici, pas de discours théoriques ni de promesses technologiques 
déconnectées du terrain. L’ambition était claire : identifier des solutions concrètes capables d’être mises 
en œuvre rapidement par les communes afin de réduire la charge administrative, tout en améliorant la 
qualité des prestations offertes à la population. 
 
Anne Rizzoli a rappelé un constat largement partagé. De nombreuses communes font face aux mêmes 
défis, souvent isolées dans leurs démarches. Pourtant, ces similitudes représentent une formidable 
opportunité. En mutualisant les réflexions, en harmonisant les pratiques et en co créant des solutions, 
les communes peuvent avancer plus vite et plus efficacement dans leur transformation numérique. 
 
La journée a pris la forme d’ateliers collaboratifs et de moments de réseautage intensifs, favorisant un 
partage d’expériences franc et sans détour. Sept grands axes ont structuré les discussions, couvrant 
l’ensemble du parcours des projets numériques, depuis l’analyse des processus existants jusqu’à leur 
déploiement opérationnel, en intégrant les enjeux de gouvernance, de gestion des prestataires et 
d’intelligence artificielle. 
 



 

 
 
 
  

Un message est ressorti avec force des échanges. La transformation numérique ne commence pas avec 
des outils ou des plateformes, mais avec une remise à plat des processus et des modes de 
fonctionnement. Les choix organisationnels sont décisifs et doivent être adaptés à la réalité de chaque 
commune. La clarté des responsabilités, la maîtrise des relations avec les fournisseurs, l’intégration 
précoce des exigences de sécurité et de protection des données ainsi qu’une approche pragmatique de 
l’intelligence artificielle sont autant de leviers essentiels. À cela s’ajoute un facteur souvent sous estimé 
mais déterminant : la dimension humaine, la montée en compétences et l’accompagnement des 
équipes. 
 

 
Tout au long de la journée, un constat s’est imposé naturellement. Les défis sont largement communs 
et l’échange structuré d’expériences constitue un accélérateur puissant de transformation. Partager ce 
qui fonctionne, apprendre des erreurs et développer ensemble des solutions permet de gagner un 
temps précieux et de réduire durablement la surcharge. 
 
Pierre Dessemontet a résumé cet esprit collectif en soulignant que la transformation numérique ne 
débute pas avec des outils, mais avec la compréhension des processus et la volonté de coopérer. En 
définissant des standards communs et en mutualisant les compétences, les communes renforcent leur 
capacité d’action sans renoncer à leur autonomie, au bénéfice direct des citoyennes et citoyens. 
 

 
 

 

 



 

 
 
 
  

Compte-rendu des ateliers 
collaboratifs à Idées Communes 
2026 
Comment agir face à la surcharge chronique: 

l’opportunité de la coopération et du numérique 
 

 

1. Introduction et contexte 
Dans le cadre de l’événement Idées Communes 2026, plusieurs groupes de travail ont été organisés 
autour des thématiques suivantes : 

• Transformation numérique: avant de démarrer, que cherche-t-on à améliorer ? 

• Gestion de projets: comment aborder concrètement un projet ? 

• Gouvernance: comment piloter un projet? 

• Intelligence artificielle: par où commencer? 

• Accompagnement du changement dans les communes: l’évolution du métier 

 

Les résultats des ateliers ont ensuite été présentés et discutés en séance plénière. Les principaux 
thèmes abordés étaient : 

• la numérisation des processus administratifs 

• l’organisation des projets et la gouvernance 



 

 
 
 
  

• la collaboration entre communes 

• l’utilisation de l’intelligence artificielle 

• les facteurs humains et la conduite du changement 

• les ressources, les compétences et la priorisation 

 

 

 

 

 

 

 

2. Ateliers “relation fournisseurs” et “sécurité et protection 
des données” 
Ces deux ateliers ont été abandonnés après le tour de networking du matin, car la fréquentation 
n’aurait pas permis d’en ressortir des conclusions concrètes et utiles. Les animateurs ont toutefois 
proposé un résumé des discussions qui avaient eu lieu en matinée. 

 

2.1 Atelier relation fournisseurs 

Animé par Grégory Grin, Association des communes fribourgeoises 

Les échanges ont montré que les communes ne cherchent non seulement des solutions numériques, 
mais souhaitent renforcer leur capacité à piloter leurs projets, leurs fournisseurs et leurs choix 
stratégiques dans la durée: 

• les communes veulent rester en maitrise. Elles sont contraintes de travailler avec des prestataires 
(manque de ressources, compétences), mais ne veulent plus être dans une position de dépendance 
ou de passivité. 

• la relation avec les fournisseurs devient stratégique : les communes doivent renforcer leur capacité 
de pilotage pour éviter/maitriser les dépendances 

• la mutualisation apparaît comme une solution crédible: les communes ne doivent pas chacune 
réinventer seules les mêmes compétences/capacités de négociation 

• la maîtrise fournisseur ne dépend pas uniquement des outils ou des contrats, mais aussi des 
compétences internes. 

• le fournisseur doit devenir un partenaire à piloter, pas uniquement un fournisseur de solution: suivi 
régulier, être force de proposition, gouvernance, compréhension du métier, etc 

• beaucoup de problèmes apparaissent parce que les besoins ne sont pas suffisamment clarifiés en 
amont. 

 

L’idée de la création d’un label “Service public compatible” a été émise, les critères et conditions 
d’attribution de ce label restent à définir. 

 



 

 
 
 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.2 Atelier Sécurité et protection des données 

Animé par Denis Morel, Ma Commune 

L’atelier n'a pas abordé le sujet uniquement sous un angle juridique ou technique, mais également 

comme un enjeu de gouvernance, de gestion des risques et d’organisation concrète. Les points clés qui 
ressortent des discussions: 

• La sécurité et la protection des données doivent être intégrées dès le début des projets, et non 
ajoutées après coup. 

• Une approche pragmatique, proportionnée et compréhensible est essentielle pour les communes. 
Fatigue et incompréhension face aux discours trop juridiques, théoriques ou abstraits 

• Les principaux risques sont souvent humains et organisationnels avant d’être technologiques 

• La coopération et le partage de compétences deviennent indispensables face à la complexité 
croissante des enjeux numériques. 

• La protection des données doit rester compatible avec les réalités du terrain 

• La relation avec les fournisseurs reste un point sensible dans ce domaine en particulier 
(hébergement des données, maîtrise des outils, compréhension des responsabilités, etc) 

• Prioritisation et hiérarchisation des risques  

 



 

 
 
 
  

 
 

3. Numérisation des processus et des prestations 
Animé par Michael Greiner, Ville d’Yverdon-les-Bains 

 

3.1 La numérisation ne doit pas être une fin en soi 

Un point central a été soulevé dès le début : La numérisation ne résout pas automatiquement un 
problème. Avant toute démarche de digitalisation, il est nécessaire de se poser plusieurs questions : 

• Quel est le problème concret ? 

• Quel est le besoin réel ? 

• La numérisation est-elle réellement la bonne réponse ? 

• Existe-t-il d’autres solutions organisationnelles sans nouvel outil ? 

Les participants ont souligné qu’une amélioration de la qualité ou de l’efficacité peut également être 
obtenue par des mesures organisationnelles et non uniquement technologiques. 

 



 

 
 
 
  

 
 

3.2 Importance d’un état des lieux 

Une analyse préalable approfondie a été identifiée comme étape indispensable. Cette analyse doit 
permettre de déterminer : 

• quelles prestations sont actuellement fournies 

• si les objectifs de qualité sont atteints 

• si les délais sont respectés 

• où se situent les inefficacités ou les blocages 

Ce n’est qu’après cette phase qu’il devient pertinent d’évaluer l’opportunité d’une optimisation ou 

d’une numérisation. 

 

3.3 Comprendre les processus avant de les digitaliser 

Les discussions ont mis en évidence un risque fréquent : Digitaliser un processus inefficace sans le 
repenser au préalable. Les points suivants ont été considérés comme essentiels : 

• comprendre le fonctionnement réel des processus 

• documenter et cartographier les étapes 

• identifier les points de friction 

• simplifier avant de digitaliser 

La documentation des processus a été présentée comme une base nécessaire pour : 

• la standardisation 

• la simplification 



 

 
 
 
  

• la transparence 

• la transformation numérique 

 

3.4 Impliquer les bonnes personnes 

Plusieurs participants ont insisté sur l’importance d’impliquer les collaborateurs opérationnels. 

Constats principaux : 

• les responsables hiérarchiques seuls ne connaissent pas toujours les réalités du terrain 

• les personnes qui exécutent les tâches au quotidien connaissent : 

• les difficultés concrètes 

• les pertes de temps 

• les dysfonctionnements 

• les pratiques réelles 

L’implication des collaborateurs directement concernés a été considérée comme essentielle à la réussite 
des projets. 

 

3.5 Transparence des rôles et responsabilités 

La transparence organisationnelle a été identifiée comme un facteur clé de succès. Il est nécessaire de 
clarifier : 

• qui fait quoi 

• quelles sont les responsabilités 

• comment les services interagissent 

Cela est particulièrement important dans les projets transversaux ou inter-services. La documentation 
des processus permet également de renforcer cette transparence. 

 

3.6 Priorisation et analyse coûts-bénéfices 

Les participants ont souligné que toutes les prestations ne justifient pas une digitalisation. Points 
abordés : 

• les ressources des communes sont limitées 

• chaque projet doit être évalué selon son bénéfice réel 

• les efforts engagés doivent être proportionnés aux gains attendus 

Exemple évoqué : 

• une prestation réalisée seulement quelques fois par année et nécessitant peu de temps ne justifie pas 
forcément un projet complet de digitalisation 

Des analyses de risques et des évaluations via les systèmes de contrôle interne ont également été 
proposées.  



 

 
 
 
  

4. Réalisation des projets et modèles organisationnels 
Animé par Aurélia Andraud, Ville d’Yverdon-les-Bains 

 

4.1 Trois modèles de réalisation identifiés 

Les groupes ont identifié trois grandes approches possibles : 

1. Réalisation en interne : Le projet est entièrement conduit par la commune. 

2. Pilotage externe : Le projet est confié à des spécialistes ou chefs de projet externes. 

3. Mutualisation entre communes : Plusieurs communes collaborent sur un même projet. 

 

4.2 Critères de choix du modèle 

Les critères identifiés pour choisir le bon mode de réalisation étaient : 

• urgence du projet 

• budget disponible 

• ressources humaines disponibles 

• compétences nécessaires 

• spécificité du besoin 

• potentiel de mutualisation 

• exigences de sécurité 

• développement des compétences à long terme 

• objectivité et légitimité 

• ré-utilisabilité pour d’autres communes 

 

4.3 Avantages des différents modèles 

Réalisation interne Réalisation externe Mutualisation 

meilleure appropriation regard neutre et externe meilleur rapport de force avec 
les fournisseurs 

Dynamique interne positive remise en question plus facile 
des habitudes 

partage des solutions 

meilleure acceptation du changement approche plus objective synergies 

développement des compétences 
internes 

 possibilités open source 

  économies d’échelle 

 

 

 

 



 

 
 
 
  

 

4.4 Risques identifiés 

Réalisation interne Réalisation externe Mutualisation 

surcharge des collaborateurs cahier des charges mal défini nécessité de  

cumul entre activité quotidienne et 
gestion de projet 

mandat imprécis besoins diver 

 attentes peu claires augmentation  

 

 
 

  



 

 
 
 
  

5. Gouvernance et gestion de projets 
Animé par Alice Zollinger, Ma Commune 

 

5.1 Différences entre grandes et petites communes 

Un constat important a été fait : 

Grandes communes 

• structures plus organisées 

• rôles clairement définis 

• services informatiques existants 

• gouvernance formalisée 

Petites communes 

• projets souvent portés par une seule personne 

• responsabilités peu claires 

• forte dépendance aux élus ou à quelques collaborateurs 

• manque de structures formelles 

5.2 Importance des compétences et des ressources 

Les discussions ont montré que : 

• les compétences sont aussi importantes que les moyens financiers 

• les lacunes concernent notamment : 

• l’IT 

• la gestion de projets 

• la gouvernance stratégique 

5.3 Importance de la gouvernance 

Un consensus clair est ressorti : Une méthode de gestion de projet seule ne suffit pas. Il faut d’abord 
définir : 

• les rôles 

• les responsabilités 

• les objectifs 

• les mécanismes de décision 

• l’organisation générale du projet 

La gouvernance doit précéder la méthodologie. 

5.4 Solutions proposées 

Les pistes suivantes ont été évoquées : 

• recours à des experts externes 

• collaboration renforcée entre communes 

• modèles de référence communs 

• guides de gestion de projet standardisés 

• bonnes pratiques cantonales ou nationales 

5.5 Monitoring et pilotage 

Il a été proposé : 



 

 
 
 
  

• de structurer les projets en phases 

• de prévoir des évaluations intermédiaires 

• de vérifier régulièrement : 

• l’atteinte des objectifs 

• la pertinence du projet 

• la poursuite ou non du projet 

 

 

 

 



 

 
 
 
  

6. Intelligence artificielle dans les communes 
Animé par Jean-Daniel Schläppy, Ma Commune 

 

6.1 Compréhension encore hétérogène de l’IA 

Les participants ont constaté : 

• une compréhension encore inégale des capacités et limites de l’IA 

• une utilisation déjà répandue à titre individuel 

• mais peu de stratégies institutionnelles structurées 

 

6.2 Formation et sensibilisation 

Il a été souligné que : 

• les compétences en IA doivent être développées collectivement 

• la formation ne peut pas rester uniquement individuelle 

• les communes doivent définir des cadres et lignes directrices 

 

6.3 Deux niveaux d’utilisation de l’IA 

Productivité individuelle 

Exemples : 

• génération de textes 

• résumés 

• procès-verbaux 

• assistance rédactionnelle 

 

Productivité organisationnelle 

Exemples : 

• agents conversationnels pour les citoyens 

• automatisation de processus 



 

 
 
 
  

• services administratifs assistés par IA 

Le passage d’un usage individuel à une stratégie organisationnelle a été identifié comme un enjeu 
majeur. 

 

6.4 Difficulté de cadrer les usages 

Même lorsqu’une charte existe, les collaborateurs utilisent souvent librement des IA publiques. Raisons 
évoquées : 

• simplicité d’accès 

• efficacité immédiate 

• forte performance des outils publics 

L’interdiction pure et simple n’a pas été considérée comme réaliste. 

 

6.5 IA locales et souveraineté 

Des solutions locales ont également été discutées : 

• IA hébergées en Suisse 

• données maîtrisées localement 

• meilleure souveraineté des données 

Cependant : 

• les modèles publics restent souvent plus performants 

• les solutions locales présentent encore des limites importantes 

 

6.6 Risques et défis 

Secret de fonction et confidentialité 

Un point majeur concernait le secret de fonction. Les discussions ont montré que : 

• quelques questions seulement peuvent permettre de déduire des informations sensibles 

• le risque ne concerne pas uniquement les données personnelles 

• il existe un risque réel de violation indirecte du secret de fonction 

 

Biais et dérives 

Risques évoqués : 

• biais dans les données d’entraînement 

• mauvaises pratiques de ré-entraînement local 

• dérives liées aux utilisateurs eux-mêmes 

 

6.7 Absence de solution universelle 

Conclusion principale : Il n’existe aujourd’hui aucune réponse universelle à la question :« Quelle IA une 
commune doit-elle utiliser ? » 

Chaque organisation doit définir : 

• sa stratégie 

• ses besoins 

• ses usages 

• sa gouvernance 



 

 
 
 
  

• ses règles d’utilisation 

 

 

 



 

 
 
 
  

 

7. Facteur humain et conduite du changement 
Animé par Eloïse Eperon, Association des Communes Suisses 

 

7.1 Résistance au changement 

Le facteur humain a été présenté comme central. Constats : 

• la résistance au changement est normale 

• les collaborateurs doivent comprendre le sens du changement 

• l’accompagnement est indispensable 

 

7.2 Importance de la communication 

Les éléments suivants ont été identifiés comme essentiels : 

• communication transparente 

• explication des objectifs 

• visibilité du sens du changement 

• implication active des collaborateurs 

 

7.3 Combiner approche verticale et horizontale 

Deux dimensions complémentaires ont été mises en avant : 

Verticale 

• impulsion politique 

• mise à disposition des ressources 

• vision stratégique 

 

Horizontale 

• co-construction avec les équipes 

• implication des collaborateurs 

• participation active au changement 

 

7.4 Pistes concrètes 

Plusieurs solutions ont été proposées : 

• intégrer des regards externes 

• impliquer des stagiaires ou jeunes collaborateurs 

• créer des “champions numériques” dans chaque service 

• organiser des espaces d’échange 

• favoriser l’apprentissage transversal 

 

7.5 Dédier du temps au changement 

Un message fort est ressorti : Le changement nécessite du temps. 

Les participants ont souligné qu’il est irréaliste : 



 

 
 
 
  

• d’imposer des transformations 

• tout en maintenant la même charge de travail 

• sans temps dédié à l’apprentissage et à l’adaptation 

Recommandations : 

• prévoir des ressources temporelles spécifiques 

• intégrer officiellement le temps de transformation dans les charges de travail 

 

7.6 Amélioration continue 

Enfin, il a été recommandé : 

• de valoriser les succès 

• de recueillir des feedbacks 

• de parler également des échecs 

• d’installer une culture d’amélioration continue 

• d’intégrer les retours des citoyens 

 

 



 

 
 
 
  

8. Conclusion générale 
Les échanges ont montré qu’une transformation numérique réussie ne commence pas par la 

technologie, mais par la compréhension des problèmes à résoudre, l’optimisation des processus 

existants et la capacité à donner aux collaborateurs le temps nécessaire pour apprendre, s’adapter et 
mettre en œuvre les changements. 

 

Facteurs clés de succès 

• la numérisation ne doit pas être une fin en soi 

• les processus doivent être compris avant d’être digitalisés 

• la gouvernance est plus importante que les outils 

• les collaborateurs doivent être impliqués activement 

• la conduite du changement est essentielle 

• les communes doivent collaborer davantage 

• l’IA nécessite une stratégie claire 

• les petites communes ont besoin de soutien et de modèles partagés 

 

Thèmes récurrents 

• manque de ressources 

• besoin de compétences 

• priorisation 

• acceptation du changement 

• collaboration 

• transparence 

• gouvernance stratégique 

 

À travers Idées Communes, Yverdon-les-Bains a démontré que la transformation numérique ne se 
décrète pas, mais se construit pas à pas, dans le dialogue et la coopération. Au delà des technologies, 



 

 
 
 
  

l’événement a confirmé qu’une autre manière de travailler ensemble est possible, plus efficace, plus 
durable et plus adaptée aux réalités des communes d’aujourd’hui. 

 

Les enseignements issus des ateliers seront approfondis lors de prochains échanges et traduits en 
initiatives concrètes. L’objectif reste inchangé : accompagner les communes dans une 
transformation numérique utile, réaliste et capable de soulager durablement les équipes 
administratives tout en renforçant le service rendu à la population. 

 

La rencontre Idées Communes 2026 s’est terminée par de chaleureux remerciements à toutes les 
personnes participantes, accompagnés d’une grande anticipation à l’idée de continuer à apporter de 
nouvelles impulsions aux communes l’année prochaine. 

 

 

Avec nos meilleures salutations 

L’équipe organisatrice de Ma Commune 

 


